
Au terme de la conférence, le membre du
gouvernement, qui a représenté le chef de
l'Etat à ces assises revient sur le message
délivré par le Gabon, et dresse le bilan des
actions de la zone depuis 2017.

Monsieur le ministre d'Etat, vous avez re-
présenté le président de la République à
la session extraordinaire de la conférence
des chefs d’Etat et de gouvernement de la
Cemac à N’Djamena. Pouvez-vous revenir
sur l'objet principal de ce sommet ?

Régis Immongault Tatangani: ce sommetextraordinaire des chefs d’Etat et de gouver-nement avait pour objet de faire le point desprogrammes de réformes économiques et fi-nancières des États de la Cémac et prendredes mesures pour leur accélération. Vous vous rappelez que le 23 décembre2016, l’état préoccupant de la situation éco-nomique monétaire et financière de la zoneCémac avait emmené les chefs d’Etat à se réu-nir à Yaoundé, en présence de Mme ChristineLagarde, directeur général du FMI, et MichelSapin, à l’époque ministre de l’Economie etdes Finances de la France. Cette rencontreavait permis d’arrêter des mesures à mettreen œuvre pour permettre la restauration deséquilibres macro-économiques et éviter unajustement de la parité (une dévaluation,
ndlr). Tous les États s’étaient engagés à mettre enplace des programmes de réformes écono-miques avec le soutien du FMI et d’autrespartenaires multilatéraux. Tous les paysavaient l’obligation de conclure des pro-grammes avec le FMI, afin d’éviter de passa-gers clandestins. Le Gabon, grâce au

leadership du président de la République,chef de l’Etat, était le premier pays à conclureun programme triennal avec le FMI.
Le Gabon a justement un Programme de
relance économique (2017-2019) à met-
tre en oeuvre. Vous avez représenté le
président de la République, chef de l’Etat
à N’Djamena, quel a été le message ?En effet, le président de la République, chefde l’Etat, l’un des initiateurs de cette rencon-tre n’a pu être présent et a demandé que je lereprésente. Le message du président, que j’airelayé en lisant son discours prévu à cet effet,fort et bien apprécié par le président en exer-cice de la Cémac, constituait une sorte defeuille de route. Dans son message, le chef de l’Etat a rappeléà ses pairs que la Cémac a besoin de la com-munauté internationale et que le mondeavait besoin d’une Cémac forte. D’où la né-cessité d’entreprendre des réformes dansnos pays respectifs. Il faut que nous soyonsconscients de notre propre responsabilitédans la poursuite des réformes indispensa-bles à la mutation de nos économies. 
Il y a deux ans, il s'est dégagé une unani-
mité des chefs d'Etat à lancer des Plans de
relance économique. Quel bilan dressez-
vous aujourd'hui ?Presque deux ans après la réunion de dé-cembre 2016 à Yaoundé, nous nous retrou-vons à N’Djamena dans un contexte similaire.Nonobstant quelques évolutions positives, lasituation reste préoccupante. Malgré la rela-tive remontée des prix du pétrole, la situationdemeure fragile à l’analyse de certains indi-cateurs importants de performance macroé-conomique : faiblesse d’excédent budgétaire,niveau des réserves monétaires en deçà desobjectifs fixés, entraînant un taux de couver-ture extérieure de la monnaie insuffisant, un

état de critères de convergence nonconforme aux normes.Le chef de l’Etat demande qu’on ne se voilepas la face. Mettre en œuvre les réformes in-dispensables ne constitue pas une option,mais une obligation. D’où la nécessité dechanger de braquet et d'accélérer le rythmepour sauvegarder notre zone monétaire. Leszones monétaires les plus performantesfonctionnent sur la base des règles et desnormes, et leurs bonnes fortunes sont obte-nues grâce au strict respect de ces normespar toutes les parties prenantes.
Autrement dit, le message du président
de la République est un appel à la stricte
observation des fondamentaux de l'éco-
nomie...C'est exact. Pour le président de la Répu-blique, le suivi de ces règles et de ces normes

implique la mise en place d’un système desanctions. C’est pour ce faire qu'il propose lamise en place, au sein de la CommissionCémac, d’un comité chargé de l’élaborationde ce système de sanctions. Le chef de l’Etat a interpellé ses pairs pour unapprofondissement de l’intégration et la re-lance de l’investissement.Et pour donner plus de force à cette néces-sité de relancer l’Investissement et mieuxcoordonner nos actions en la matière, il sug-gère la mise en place d’un forum de coordi-nation de l’investissement en zone Cémac,qui se réunirait de manière trimestrielle.Pour montrer la voie à suivre, le chef de l’Etata pris l’engagement d’inscrire dans la pro-chaine programmation triennale des inves-tissements publics 2020-2022, plusieursprojets. Enfin, le chef de l’Etat a proposé à ses homo-logues d’Afrique centrale de prendre l’enga-gement de faire de la CEMAC, dans dix ans, lazone du continent africain la plus intégrée etl’une des plus prospères.
Confirmez-vous qu'au niveau de la Cémac,
deux pays n'ont pas encore signé des pro-
grammes avec le FMI, en l'occurrence le
Congo et la Guiné équatoriale ?A ce stade, seuls deux pays n’ont pas conclude programme avec le FMI, à savoir le Congoet la Guinée équatoriale, à qui le FMI a exigéle passage par un programme de références’achevant cette année.

... Régis Immongault Tatangani : " le président de la République
propose la mise en place au sein de la Commission Cémac, d’un

comité chargé de l’élaboration de ce système de sanctions " 

Interview du ministre d'Etat, ministre des Affaires étrangère, de la Coopération,
de la Francophonie et de l'Intégration régionale....
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Régis Immongault Tatangani, ministre
d'Etat, ministre de l'Intégration régionale.
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L'AFRIQUE centrale était-elle économiquementcondamnée à reprendre, àintervalle d'années, de plansde relance économique, par-ler de mobilisation des in-vestissements et de recettesfiscales parce que la situa-tion va mal ? Un peu commedans le mythe grec où Si-syphe est condamné à roulerla pierre jusqu'au sommetde la montagne, puis de re-prendre le calvaire chaquefois que celle-ci redescend,les populations de la Com-munauté économique etmonétaire d'Afrique centrale(Cemac) sont-elles condam-nées à se serrer la ceinture,sans envisager des cyclesheureux ?  En décembre 2016, les chefsd'Etat de la sous-région seréunissaient à Yaoundé pourdébattre des mesures priori-taires à mettre en oeuvrepour résorber la crise écono-mique. La Communauté étaitoptimiste puisque à leurcôté, se tenaient le Fondsmonétaire international et leministère français de l'Eco-

nomie. Quatre des six paysont signé de Plans de relanceéconomique (PRE).Le 25 octobre 2018, à un ande la fin de l'échéance detrois ans impartie pour re-lancer les économies, noschefs d'Etat se sont retrou-vés à N'Djamena, pour prati-quer le même diagnostic surune Cémac toujours maladede ses contre-performanceséconomiques. Si, en 2016, le bouc émis-saire était tout trouvé - lachute drastique des cours dupétrole-, en 2018, il est diffi-cile de pointer du doigt autrechose que la mal gouver-nance des politiques écono-miques par les élites ; lescours du pétrole s'étant re-dressés au-dessus des hypo-thèses budgétaires initiales.C'est ce qu'affirme la Com-mission de la Cémaclorsqu'elle parle de " relâ-
chement dans les efforts de
redressement économique ".Des termes forts diploma-tiques pour dire que les gou-vernements se sont amusésà observer quelques libertésde mauvais goût dans les dé-penses, dès que les caissesont commencé à se ren-flouer. 

L'inquiétude est que cettegouvernance à "dérapages
budgétaires" commence àagacer les bailleurs de fonds;comme le serait un médecinplein de bonne volonté quivoit son patient refuser desuivre le traitement. Comme le préconise leGabon, la mise en place d'unsystème de sanctions pourles Etats suffirait-il à rallu-mer les consciences ? Dansl'affirmative, qui sanctionne-rait, vu que d'aucuns vontbrandir le principe de "sou-veraineté des Etats " ?. Cet éternel recommence-ment n'augure rien de bonpour les générations futures.De plus, le mutisme de cer-tains de nos ministres, quantaux politiques sectorielles,amplifie le brouillard quicouvre la lisibilité de la poli-tique gouvernementale desortie de crise. Un patrio-tisme économique nationalet sous-régional s'imposedonc. Pour cela, il faut dépasser laguéguerre de leaderships, àcommencer par celle infé-conde des chefs d'Etat sur lesactions communes d'émer-gence de la Cémac.

La crise est-elle devenue un mythe de 
Sisyphe en zone Cemac ? 

Pour conclure
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